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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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LA CEE ET L’AFRIQUE : QUEL PROJET DE DÉVELOPPEMENT 
POUR LA COOPÉRATION EURAFRICAINE ? (1958-1972)

Guia Migani

En 1958 entre en vigueur, avec le traité sur la CEE, une convention 
d’association qui doit apporter aux colonies des six pays signataires du traité 
un certain nombre d’avantages financiers et commerciaux. Dans la réalisation 
de cette tâche, la Commission se trouve à développer une véritable politique 
de coopération européenne. Elle doit toutefois se confronter à plusieurs 
défis, d’autant plus que l’indépendance des pays africains met en discussion 
les fondements du régime d’association et que la question de l’aide au 
développement s’internationalise pendant les années 1960. D’une part, des 
débats de plus en plus importants ont lieu aux Nations unies où la coalition du 
G77 revendique la mise en place de nouveaux instruments, de l’autre, l’aide au 
tiers monde devenant un enjeu de la guerre froide, les États-Unis font pression 
sur leurs alliés pour qu’ils augmentent les fonds pour les pays sous-développés. 
Mais qui la CEE doit privilégier : les États africains déjà associés, essentiellement 
francophones, ou le tiers monde en général ? 

Au cours des années 1960, les Six se confrontent sur ces questions. Le 
renouvellement de la convention d’association, les discussions avec Londres 
sur le sort du Commonwealth en cas d’adhésion britannique à la CEE 
représentent autant d’occasions pour remettre en discussion la politique 
de coopération communautaire et redéfinir ses priorités. Le plus souvent, 
la France s’oppose aux Pays-Bas et à l’Allemagne qui essaient d’ouvrir la 
politique d’aide de la CEE au tiers monde, tandis que Paris défend une 
approche régionale de la coopération au développement. Toutefois, loin 
d’être figée une fois pour toute, la position française évolue en fonction du 
contexte international et des priorités que la présidence de la République 
fixe, compte tenu des contraintes et des opportunités qui se présentent sur la 
scène internationale.



1. Carte économique de l’Afrique, États associés à la CEE, s.d. (AN, AG/5(F)/2072)

LES TRAITÉS DE ROME ET LE RÉGIME D’ASSOCIATION

Les traités de Rome, signés en mars 1957, avaient prévu que les colonies 
françaises, belges, la Somalie sous tutelle italienne et certains territoires d’outre-
mer néerlandais seraient associés à la CEE. L’objectif de l’association était le 
développement économique et social des territoires africains et l’instauration 
d’étroites relations économiques entre ces derniers et la CEE. À cette fin, un 
Fonds européen de développement (FED), doté de 581,25 millions de dollars, 
devait financer les investissements dans les territoires associés. En même temps, 
les barrières tarifaires entre ces derniers et la CEE seraient graduellement 
abaissées de façon à éliminer toute discrimination en faveur de la puissance 
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coloniale. De plus, les exportations des pays associés ne seraient pas soumises au 
paiement du tarif extérieur commun (TEC), ce qui leur garantissait un certain 
avantage par rapport aux exportations des pays tiers. À terme, une aire de libre-
échange eurafricaine serait créée.

Pendant les négociations sur le Marché commun, la France avait fait de 
l’association des territoires d’outre-mer une condition sine qua non pour son 
adhésion à la CEE 1. À la différence des cinq autres États, le gouvernement 
français devait évaluer les conséquences de la création d’un Marché commun 
non seulement sur son territoire métropolitain, mais aussi sur son empire 
colonial. En fait, la France et ses territoires d’outre-mer étaient déjà en Marché 
commun et dans ces derniers circulait une monnaie, le franc CFA, étroitement 
liée au franc français 2. Par ailleurs, Paris s’était engagé à financer un ambitieux 
programme de développement économique et social des pays d’outre-mer. 
Étant donnée la situation, Paris ne pouvait pas entrer dans un Marché commun 
européen sans avoir obtenu une série de garanties : le FED devait permettre de 
partager, au moins en partie, les coûts liés au financement du développement 
de l’Outre-mer. L’aire de libre-échange eurafricaine devait préserver les liens 
franco-africains et ouvrir le marché africain aux pays de la Communauté 
européenne. En même temps, cela préservait le rêve de l’Eurafrique auquel 
une partie importante de la classe politique et de l’opinion publique françaises 
restait attachée 3.

À la conclusion des négociations, Paris avait ainsi obtenu des garanties 
économiques, qui avaient des implications politiques importantes. Mettre fin à 
l’union douanière franco-africaine aurait conduit à une séparation économique 
des territoires d’outre-mer (TOM) et à terme à leur indépendance politique. En 

1 Yves Montarsolo, L’Eurafrique, contrepoint de l’idée d’Europe, Aix-en-Provence, Publications 
de l’université de Provence, 2010 ; Guia Migani, La France et l’Afrique sub-saharienne. Histoire 
d’une décolonisation entre politique de puissance et idéaux eurafricains, Bruxelles, Peter 
Lang, 2008, p. 45-66 ; Gérard Bossuat, Marie-Thérèse Bitsch (dir.), L’Europe unie et l’Afrique. 
De l’idée d’Eurafrique à la convention de Lomé I, Bruxelles, Bruylant, 2005 ; René Girault, 
« La France entre l’Europe et l’Afrique », dans Enrico Serra (dir.), La Relance européenne et 
les traités de Rome, Bruxelles/Milano/Paris/Baden-Baden, Bruylant/Giuffré/LGDJ/Nomos, 
1989, p. 351-378 ; Pierre Guillen, « L’avenir de l’Union française dans la négociation des 
traités de Rome », Relations internationales, 57, printemps 1989, p. 103-112.

2 Vincent Duchaussoy, Zone franc : 40 ans de coopération monétaire, Paris, Banque de France, 
2012 ; Benoît Claveranne, La Zone franc. Au-delà de la monnaie, Paris, Économica, 2005 ; 
René Sandretto (dir.), Zone franc. Du franc CFA à la monnaie unique européenne, Paris, 
Éditions de l’Épargne, 1994.

3 Guia Migani, « L’Eurafrique », dans Yves Bertoncini, Thierry Chopin et alii (dir.), Dictionnaire 
critique de l’Union européenne, Paris, Armand Colin, 2008, p. 159-161 ; Yves Montarsolo, 
L’Eurafrique, op. cit. ; G. Bossuat, M.-T. Bitsch (dir.), L’Europe unie et l’Afrique, op. cit., 
p. 9-229 ; Rik Schreurs, « L’Eurafrique dans les négociations du traité de Rome, 1956-1957 », 
Politique africaine, 49, mars 1993, p. 82-92.
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1957, avec la guerre d’Algérie en cours, le monde politique français n’était pas 
prêt à envisager l’indépendance des TOM 4.

Les traités sur la CEE et Euratom sont rapidement ratifiés et entrent en vigueur 
le 1er janvier 1958. Le retour de Charles de Gaulle au pouvoir et l’instauration de 
la Ve République ne remettent pas en cause la mise en place du Marché commun 
comme certains l’avaient craint 5.

Dans la Commission de la CEE, la direction générale des pays d’Outre-mer 
(DGVIII) présidée par un commissaire français, Robert Lemaignen, est chargée 
de gérer le régime d’association et la mise en route du FED 6. L’entrée en vigueur 
du FED est particulièrement compliquée puisqu’il faut élaborer les procédures 
de fonctionnement du fonds, prendre contact avec les territoires associés par 
l’entremise des autorités responsables, préciser les compétences du Conseil et 
de la Commission, et surmonter la méfiance française qui juge l’action de la 
Commission trop envahissante. Paris, en fait, s’efforce de limiter au maximum 
l’instauration de rapports directs entre la Commission et les territoires associés 7. 
Même après l’indépendance des pays africains, Paris se propose de continuer à 
maintenir un contrôle sur la présentation des projets et sur les décisions de la 
CEE d’en assurer le financement 8. 

4 Sur la décolonisation française, voir, entre autres, Frédéric Turpin, De Gaulle, Pompidou 
et l’Afrique, 1958-1974. Décoloniser et coopérer, Paris, Les Indes savantes, 2010 ; Jean-
Pierre Bat, Le Syndrome Foccart. La politique française en Afrique, de 1959 à nos jours, 
Paris, Gallimard, coll. « Folio histoire », 2012 ; Guia Migani, La France et l’Afrique sub-
saharienne, op. cit. ; Tony Chafer, The End of Empire in French West Africa. France’s successful 
decolonization?, New York, Berg, 2002 ; Maurice Vaïsse, Philippe Oulmont (dir.), De Gaulle 
et la décolonisation de l’Afrique subsaharienne, Paris, Karthala, 2014 ; Charles-Robert 
Ageron, Marc Michel (dir.), L’Afrique noire française. L’heure des indépendances, Paris, CNRS 
éditions, 1992.

5 Voir, entre autres, Laurent Warlouzet, Le Choix de la CEE par la France. L’Europe économique 
en débat de Mendès-France à de Gaulle, 1955-1969, Paris, CHEFF, 2011.

6 Sur les débuts de la Commission et de la DGVIII, voir Robert Lemaignen, L’Europe au 
berceau. Souvenirs d’un technocrate, Paris, Plon, 1964 ; Véronique Dimier, The Invention of a 
European Development Aid Bureaucracy: recycling empire, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 
2014 ; Guia Migani, « The Commissioner Robert Lemaignen and the African states: the origins 
of the European Development Policy (1958-1961) », Historische Mitteilungen der Ranke-
Gesellschaf, 18, 2005, p. 150-161.

7 AMAE, De-Ce, 721, Lettre du représentant permanent de la France au ministre des Affaires 
étrangères, 25 octobre 1958. Voir aussi Véronique Dimier, The Invention of a European 
Development Aid Bureaucracy, op. cit., p. 59-79.

8  « Il convient ainsi que les États africains présentent leurs projets en accord avec la France, 
que la Commission s’assure de l’accord de Paris – même si [le projet] a été présenté au 
Fonds européen avec son consentement » ; mais surtout il faut que « que les membres et 
les fonctionnaires de la Commission s’abstiennent de tout commentaire sur les problèmes 
posés par le fonctionnement du Fonds. Il n’est pas tolérable que la France soit accusée par 
eux d’entraver le fonctionnement de cet organisme » (AN, AG/5(F)/2605, Compte rendu du 
Conseil restreint sur les rapports entre la CEE et les États africains et malgache associés, 
29 juin 1960).
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LA CONVENTION DE YAOUNDÉ

Le 20 juillet 1963, les Six et les 18 pays africains associés se retrouvent à 
Yaoundé, au Cameroun, pour signer la nouvelle convention qui prolongera 
pour 5 ans le régime d’association. 

Les négociations entre les Six, et entre les Six et les EAMA (États africains et 
malgache associés) ont été difficiles. Les discussions s’étaient concentrées sur 
le régime des échanges commerciaux et la coopération financière. L’association 
vise en fait l’instauration d’une zone de libre-échange basée sur des préférences 
directes (accordées par les Six aux EAMA) et inverses (accordées par les 
EAMA aux Six). Or, les préférences tarifaires dont bénéficient les pays associés 
suscitent beaucoup de réticences, notamment aux Pays-Bas et en Allemagne. 
Bonn et La Haye estiment qu’elles ont pour conséquence de lier davantage 
les pays associés à la CEE sans leur permettre de devenir économiquement 
indépendants. Il faut donc les abolir 9. Par ailleurs, dans le cadre du GATT, 
les pays latino-américains (avec l’appui des États-Unis) critiquent fortement 
ces préférences.

Bonn et La Haye sont aussi hostiles à l’idée de prévoir des aides pour 
indemniser les pays africains des pertes qu’ils subiront par l’abolition des prix 
garantis de la zone franc. Ils estiment que la France cherche à se décharger 
sur l’Europe d’une politique devenue trop coûteuse et non compatible avec 
les règles du Marché commun. Prévoir des compensations en faveur des États 
associés reviendrait à admettre une responsabilité communautaire. Celle-ci est 
jugée économiquement dangereuse, parce qu’elle stimulera la production de 
cultures non compétitives et déjà très présentes sur les marchés mondiaux. Elle 
est aussi politiquement inopportune, étant donnée l’origine coloniale de la 
zone franc. En outre, les Cinq estiment qu’une telle responsabilité risque d’être 
financièrement trop onéreuse pour le budget de la Communauté. Après des 
multiples discussions, les Cinq finiront par accepter l’institution (temporaire) 
d’aides à la production et à la diversification, ainsi appelées pour ménager 
la susceptibilité de Bonn qui refuse de parler de compensations. Enfin, la 
définition du montant du FED et sa répartition entre les Six sont tout aussi 
problématiques. Une solution est trouvée seulement quand l’Italie accepte 
d’augmenter de façon substantielle sa contribution 10.

Lors de ces négociations, les objectifs de Paris constituent un délicat équilibre 
entre la volonté de préserver la position spéciale des États associés à la CEE, et 
la préoccupation de ne pas renforcer le rôle de la Commission. Pour arriver à 

9 AN, AG/5(F)/2566, Note pour le président de la République, 3 août 1961.
10 Sur l’Italie, voir Elena Calandri, Prima della globalizzazione. L’Italia, la cooperazione allo 

sviluppo e la guerra fredda, 1955-1995, Padova, CEDAM, 2013, p. 98-106.
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un tel résultat, Paris doit garder des liens préférentiels avec les pays africains et 
maintenir sous contrôle l’action des organismes européens chargés des relations 
avec les pays associés. Il faut aussi que « des décisions politiques ne puissent être 
prises par des autorités “supra-nationales” dirigées par des fonctionnaires sans 
responsabilités gouvernementales ». Enfin, il faut développer et harmoniser les 
politiques d’aide des Six aux pays africains. Le problème, comme les Français 
se rendent très bien compte, est que « ces objectifs ne rencontrent dans leur 
totalité ni les préoccupations des États européens, ni celles des fonctionnaires 
de Bruxelles » 11.

À ces difficultés s’ajoutent les incertitudes liées aux négociations avec le 
Royaume-Uni pour son adhésion au Marché commun. Lors des discussions 
avec Londres, le cas des pays du Commonwealth est discuté. Paris estime que 
si ces derniers sont associés à la CEE, les efforts des pays européens seraient 
plus dispersés et la position des EAMA risquerait d’être affectée. Le risque de 
concurrence entre l’action européenne et française serait moins grave, mais, 
en même temps, augmenteraient les charges financières de la France pour 
le développement de ses anciennes colonies 12. En novembre 1961, pendant 
les premières discussions avec les Six, Londres propose que les problèmes du 
Commonwealth soient traités en priorité et demande à participer à l’élaboration 
du nouveau régime d’association 13. Avec l’exception des Pays-Bas et de la 
Belgique, les pays membres de la CEE préfèrent ne pas suivre la proposition 
britannique et discuter, avant tout, de l’entrée du Royaume-Uni dans le 
Marché commun. 

Quant aux pays africains associés, ils sont assez déçus du déroulement de 
ces négociations. L’ambassadeur français à Dakar le reconnaît clairement 
quand il affirme que la satisfaction « officielle » du gouvernement sénégalais 
pour l’avancement des négociations cache une réelle inquiétude : seul le 
minimum exigé a été obtenu 14. Les pays associés craignent de faire les frais de 
la construction du Marché commun européen : ils n’auront plus droit aux prix 
garantis de la zone franc sans que des compensations soient établies, les aides 
à la production leur paraissant tout à fait insuffisantes de ce point de vue 15. Ils 
demandent de maintenir le régime commercial prévu dans le traité de Rome 
et d’instituer une organisation de marché ou de prévoir des garanties de vente 
pour les produits tropicaux. Ils souhaitent que les règles de la politique agricole 
commune (PAC) soient appliquées aux produits africains et que les taxes 

11 AN, AG(F)/2566, Note pour le président de la République, 11 juillet 1961.
12  AMAE, De-Ce 1961-1966, 1516, Note du 29 septembre 1961.
13 AN, AG/5(F)/2567, Télégramme circulaire de la DAEF, 12 novembre 1961.
14 AN, AG(F)/2567, Dépêche de l’ambassade de France au Sénégal, Dakar, 30 octobre 1962.
15 CAEF, Fonds Trésor, B 62.169, Note pour le ministre, 12 juillet 1962.
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nationales sur la consommation des produits tropicaux soient abolies. Non 
seulement ces propositions sont repoussées, mais aussi les préférences tarifaires 
sont mises en cause par les réductions du TEC ; en plus l’Allemagne conserve 
ses contingents pour l’importation de bananes du continent américain. 

Sur la question des préférences tarifaires, qui constitue un des principaux 
enjeux de la négociation, il faut remarquer un certain assouplissement de la 
position française. Jusqu’en 1961-1962, la France avait fait des préférences 
tarifaires un élément essentiel du régime d’association. À partir de cette date, 
Paris se montre moins ferme dans la défense de ce principe. Cette évolution 
est à lier avec la volonté de Charles de Gaulle de relancer le dialogue avec les 
pays du tiers monde, une fois la guerre d’Algérie en voie de résolution 16. Dans 
ce contexte, l’association des pays africains à la CEE constitue un problème 
pour les relations que la France veut établir avec le reste du tiers monde et 
les préférences accordées aux pays associés sont particulièrement contestées. 
En marge d’une note qui résumait le contenu des déclarations du secrétaire 
d’État américain à la conférence de Punta del Este (août 1961), de Gaulle 
écrit : « M. Foccart, d’une manière générale je crois que les préférences que 
nous accordons et que nous faisons accorder par les Six aux États africains 
ne se justifient pas à la longue. D’autre part, l’avenir de l’Amérique latine 
et des rapports avec nous sont d’une importance capitale. Nous ne devons 
pas les sacrifier à une chimère de fidélité aux Africains 17 ». Les préférences 
tarifaires accordées aux pays associés deviennent ainsi une carte à utiliser 
lors des négociations pour le renouvellement de l’association. Elles peuvent 
être réduites en échange d’une diminution des taxes (nationales) sur la 
consommation et à condition d’indemniser les pays associés pour les pertes 
qu’ils auraient subies 18. 

La nouvelle convention d’association est paraphée le 20 décembre 1962. Le 
principe de la zone de libre-échange, malgré une sérieuse mise en discussion, est 
maintenu. En même temps, le TEC est baissé sur certains produits tropicaux 
particulièrement importants (café, thé, cacao), en diminuant ainsi la marge 
de préférence dont bénéficient les États associés par rapport aux pays tiers. 
De nouvelles formes d’aides sont prévues : les aides à la diversification et à la 
production qui doivent aider les pays associés à affronter la fin des prix garantis 
de la zone franc. Le FED passe de 581,25 à 800 millions de dollars. De leur 
côté, les États associés ouvriront leur marché aux Six, tout en conservant 

16 Maurice Vaïsse, La Grandeur. Politique étrangère du général de Gaulle, 1958-1969, Paris, 
Fayard, 1998, p. 360.

17 AN, AG/5(F)/786, Note pour le président de la République, 9 août 1961.
18 AN, AG/5(F)/2567, Télégramme pour Bruxelles, 28 mai 1962 ; voir Guia Migani, La France et 

l’Afrique sub-saharienne, op. cit., p. 219-246.



316

la possibilité de prendre, le cas échéant, les mesures propres à protéger leur 
économie, et surtout leurs industries. Ils élimineront aussi les droits de douanes 
et les taxes d’effet équivalent, applicables aux produits provenant des Six 19. 
Dans la détermination de la PAC, la Communauté prendra en considération 
les intérêts des États associés. 

La signature de la convention est prévue pour janvier 1963, mais le veto 
du général de Gaulle à l’entrée du Royaume-Uni dans la CEE, le 14 janvier, 
ne manque pas de susciter les réactions des Cinq, et surtout des Pays-Bas et 
de l’Italie. La prise de position du président français, qui intervient dans un 
contexte de relations communautaires déjà troublées par l’échec du projet 
d’union politique et la signature du traité de l’Élysée, est perçue comme une 
tentative d’imposer aux Cinq une certaine vision de l’Europe 20. Malgré les 
protestations des États associés et de l’Assemblée parlementaire européenne, la 
signature de la convention est ajournée et aura lieu seulement six mois plus tard, 
à Yaoundé, le 20 juillet 1963 21.

La convention de Yaoundé confirme l’orientation régionaliste de la politique 
européenne de coopération au développement même, si celle-ci est de plus en 
plus critiquée 22. Ses moyens d’intervention, fondés essentiellement sur le FED 
et des mesures commerciales (préférences tarifaires), sont mis en discussion 
pendant les années 1960, notamment par les pays associés qui réclameront des 
interventions dans le domaine de la stabilisation des prix des matières premières 
et la création d’organisations de marché pour les produits tropicaux, les limites 
de la convention leur apparaissant de manière assez rapide.

19 « L’association des États Africains et Malgache à la Communauté économique européenne », 
Notes et études documentaires, 15 octobre 1966, p. 20.

20 Maurice Vaïsse, La Grandeur, op. cit., p. 175-224 ; Bino Olivi, Alessandro Giacone, L’Europe 
difficile. La construction européenne, Paris, Gallimard, coll. « Folio histoire », 2007, p. 69-77 ; 
Anne Deighton, Alain Milward (dir.), Widening, Deepening and Acceleration. The European 
Economic Community, 1957-1963, Baden-Baden, Nomos, 1999 ; Piers N. Ludlow, Dealing 
with Britain: the Six and the first UK application to the EEC, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1997.

21 AN, AG/5(F)/132, Résolutions de la Conférence des chefs d’État de l’UAM, Ouagadougou, 
15 mars 1963 ; Archives de l’Union européenne (AUE), CEAB 02/2482, Rapport intérimaire sur 
les problèmes soulevés par la situation actuelle de l’association et notamment par le renvoi 
de la signature de la nouvelle convention. Sur les facteurs extérieurs qui ont pesé sur ces 
négociations, voir Guia Migani, La France et l’Afrique sub-saharienne, op. cit., p. 228-246.

22 Sur les négociations de Yaoundé I, William Zartman, The Politics of Trade Negotiations 
between Africa and the EEC: the weak confront the strong, Princeton, Princeton University 
Press, 1971 ; Enzo Grilli, The European Community and the Developing countries, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1993, p. 14-21 ; John Ravenhill, Collective clientelism, Lomé 
conventions and North-South Relations, New York, Columbia University Press, 1985, 
p. 47-72.
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LA IIe CONVENTION DE YAOUNDÉ

Venant à son échéance en 1969, les négociations pour le renouvellement 
de Yaoundé commencent en décembre 1968. Dans ses aspects essentiels, 
la convention d’association n’est pas modifiée. Cependant, certaines 
problématiques commencent à émerger de façon évidente. Les critiques contre 
les préférences tarifaires sont plus fortes que jamais. Washington, qui jusqu’à 
maintenant s’était limité à apporter son soutien aux pays latino-américains, 
n’est plus disposé à accepter que ses produits soient discriminés contre ceux 
européens sur le marché des pays associés 23. Les États-Unis menacent même 
les pays associés de ne pas leur accorder le bénéfice du système des préférences 
généralisées que l’administration Nixon est en train d’élaborer. 

La CEE aussi étudie la mise en place d’un système de préférences généralisées 
en faveur des pays en développement. Grâce à ce système, les exportations 
des pays en développement (jusqu’à un quota prédéterminé et avec certaines 
exceptions) bénéficieront d’un accès facilité au Marché commun. Mais 
comment concilier la convention d’association avec le nouveau système en 
cours d’élaboration ? Selon Bonn et La Haye, la nouvelle convention aurait 
dû préparer la transition vers un régime ouvert à tous les pays du tiers monde. 
La Haye et Bonn continuent à défendre une politique au développement basée 
sur une approche mondialiste. L’Afrique francophone n’a jamais été une priorité 
pour les Pays-Bas et l’Allemagne de l’Ouest, qui ont des relations beaucoup plus 
importantes avec les pays de l’Afrique anglophone, d’Asie ou de l’Amérique 
latine. La Haye demande la fin des préférences inverses (accordées par les États 
associés aux Six) et la diminution du TEC sur les produits tropicaux. La Haye 
ne veut pas d’un simple aménagement de Yaoundé, mais un nouveau régime 
d’association, ce qui suscite l’hostilité française 24.

La France, de son côté, est sur des positions très défensives. En 1968 et 1969, 
elle traverse une période de transition politique et économique difficile. Dans 
ce contexte, Paris n’est pas disposé à reformer le régime d’association. Sur les 
préférences tarifaires, Paris est plus rigide qu’en 1962. La France s’oppose 
fermement à ce que les Six puissent évoquer une possible élimination des 
préférences inverses. Paris fait valoir qu’elles font partie de la zone de libre-
échange eurafricaine et sont économiquement importantes (au moins pour 
la France). Enfin, elles constituent l’apport des pays africains au régime 
d’association, ce qui est important pour éviter d’en faire des simples bénéficiaires 
de l’aide européenne.

23 AN, AG/5(F)/2574, Télégramme 1455/58, Genève, 16 novembre 1967.
24 AN, AG/5(F)/2574, Télégramme 1625/35, Bruxelles, 18 octobre 1968.
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En ce qui concerne le TEC, Paris est disposé « à faire un geste » envers les pays 
en développement ; cependant, une diminution du TEC est possible seulement 
sur les produits non concurrents des pays associés et à condition de garder le 
principe de zone de libre-échange. Quant au débat au sein de la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED), si la 
CEE institue un système de préférences généralisées, celui-ci ne devra pas 
interférer avec le régime d’association, comme les pays associés eux-mêmes 
le demandent. Paris ne manque pas de protester contre une certaine attitude 
de la Communauté « qui cédant au chantage permanent des pays tiers sous-
développés, ainsi qu’à celui du pays le plus industrialisé du monde, paraît se 
préoccuper davantage des intérêts des pays tiers que de ceux de ses associés de 
la première heure 25 ».

De leur côté, les États associés souhaitent le maintien des préférences 
tarifaires, le renforcement des mesures pour favoriser la commercialisation 
de leurs produits et à des prix rémunérateurs, et l’introduction de mesures 
spécifiques pour le soutien des prix des produits exportés. Diori Hamani, 
président du Niger, parlant en nom des pays associés, insiste sur l’importance 
de la stabilisation des prix des matières premières. Mais les demandes des pays 
associés restent en grande partie insatisfaites.

Les négociations se terminent en juin 1969, mais le compromis reflète plus 
les intérêts divergents des pays européens que ceux des africains : le régime 
commercial continuera à fonctionner sur le principe du libre-échange, tandis 
que le FED est confirmé à hauteur de 900 millions de dollars, l’Allemagne ayant 
accepté d’augmenter légèrement sa contribution. En échange, les Six s’accordent 
sur la diminution du TEC sur certains produits tropicaux particulièrement 
importants pour les pays d’Amérique latine ou d’Asie. Les aides à la production 
et à la diversification seront éliminées, mais pour répondre aux demandes des 
pays associés, il est prévu qu’en cas de chute grave des prix, une partie du FED 
pourra être mobilisée.

Les pays associés sortent assez désillusionnés de ces négociations : le nouveau 
montant du FED couvre simplement le taux d’inflation. Ils sont aussi 
extrêmement déçus par la disparition des aides à la production et par le manque 
de volonté européenne d’étudier la création de mécanismes pour assurer des 
prix stables et rémunérateurs à leurs exportations. Diori Hamani ne manque 
pas d’observer comment les pays européens insistent afin que les producteurs 
africains s’alignent sur les prix mondiaux tandis que les principes à la base de la 
PAC sont complètement opposés 26. 

25 AMAE, De-Ce 804, Télégramme 413-20, Bruxelles, 27 mars 1969.
26 AN, AG/5(F)/2574, Télégramme 519, Niamey, 18 novembre 1966. 
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APRÈS YAOUNDÉ II :  

REPENSER LA POLITIQUE DE COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE

La signature de la IIe convention de Yaoundé ouvre une période de remise 
en question de plus en plus importante des instruments et des fins de l’action 
communautaire. Déjà, dans la seconde moitié des années 1960 le climat entre 
pays européens et africains s’était progressivement dégradé. Le retard avec lequel 
la convention entre en vigueur, dû aux ratifications tardives des Pays-Bas et de 
l’Italie contribue à alimenter l’impression de désintérêt de la CEE à l’égard de 
l’association. 

En effet, après 1969, les équilibres européens changent. De nouveaux leaders 
arrivent au pouvoir : Georges Pompidou en France arrive au pouvoir en juin 1969, 
et, la même année, Willy Brandt, leader des sociaux-démocrates allemands, 
devient chancelier. En juin 1970, les conservateurs britanniques reviennent 
au pouvoir avec Edward Heath. En décembre 1969, les leaders politiques des 
Six se retrouvent à La Haye pour un Sommet qui doit relancer l’action de la 
Communauté pour la décennie suivante. Ils tombent d’accord pour compléter le 
Marché commun, approfondir leur coopération et ouvrir les négociations pour 
l’élargissement de la CEE au Royaume-Uni et aux autres pays candidats.

Les négociations avec Londres, mais aussi la volonté d’une plus importante 
coopération politique sur le plan des relations extérieures, ont un impact sur 
les rapports avec les pays associés. Pendant les négociations avec Londres, la 
situation du Commonwealth est évidemment discutée. Ces négociations ne 
concernent pas les EAMA, mais ils s’inquiètent des décisions qui pourront 
être prises. En effet, la position de ces pays n’est pas facile : ils ne peuvent 
pas s’opposer ouvertement à ce que des accords soient proposés aux pays 
du Commonwealth, mais ils craignent la concurrence de ces derniers sur le 
marché européen 27. En même temps, la décision des Six de créer un système 
de préférences généralisées suscite beaucoup de préoccupations. Les EAMA ne 
tardent pas à réaliser que seront surtout les pays en développement ayant déjà 
démarré leur industrialisation à profiter du système et cela pourrait ralentir leur 
développement industriel.

Pendant les négociations avec Londres, tandis que les Pays-Bas et l’Allemagne 
veulent profiter de cette occasion pour réformer en profondeur la politique 
d’association, la France s’efforce de sauvegarder l’acquis communautaire. 
Très rapidement, Paris se rend compte que s’opposer à l’entrée des pays en 
développement du Commonwealth dans l’association n’est pas possible  28. 
Toutefois, une convention, incluant les pays africains anglophones et fondée 

27 AN, AG/5(F)/2576, Note pour le président de la République, 26 mai 1970.
28 AN, AG/5(F)/2576, Télégramme circulaire 136, Paris, 8 avril 1970.
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exclusivement sur des aides financières et des préférences commerciales n’aurait 
plus beaucoup de signification. Pour garder le même niveau d’aide accordé aux 
EAMA, le FED aurait dû augmenter à 3 ou 4 milliards de dollars, un niveau 
qui n’est pas jugé réaliste. Quant aux préférences commerciales, en particulier 
celles touchant les produits tropicaux, d’une part, elles auraient perdu beaucoup 
de signification une fois que les principaux producteurs mondiaux en auraient 
profité, d’autre part, les protestations des pays latino-américains risquaient de 
devenir très importantes 29. Il fallait donc enrichir et diversifier le contenu de 
la politique d’association. Ces réflexions rencontrent celles du Commissaire 
au développement, Jean-François Deniau. En octobre 1970, Jean Chapperon, 
directeur de cabinet de Deniau, prend contact avec René Journiac, conseiller 
technique au secrétariat général des Affaires africaines et malgaches, pour lui 
faire partie des réflexions de son commissaire 30. Selon Deniau, les préférences 
commerciales sont condamnées, car elles suscitent trop d’opposition. À leur 
place, il faut envisager un système d’aide par produit. Ensuite, compte tenu de la 
variété des États africains, ceux-ci auraient dû être partagés en deux catégories : 
les plus sous-développés auraient continué à bénéficier d’une politique de dons, 
les autres auraient profité d’une politique à « caractère plus commercial et d’aide 
de caractère bancaire ». Enfin, les États africains auraient été encouragés à se 
regrouper dans des coalitions régionales pour présenter des projets d’intérêt 
commun à la CEE. Ces idées suscitent une certaine méfiance : Paris est réticent 
à abandonner le cadre de Yaoundé sachant le poids et l’influence que des pays 
anglophones comme le Nigeria pouvaient jouer lors des négociations. D’autre 
part les regroupements régionaux de pays anglophones et francophones causent 
des réactions contrastées. Si ces coalitions pouvaient servir à préserver la politique 
d’association, on en mesure aussi les risques en termes de perte d’influence 
française 31. Il est toutefois acquis à Paris que la politique d’association doit être 
repensée à la suite de l’adhésion du Royaume-Uni à la CEE.

À la conclusion des discussions avec Londres, il est décidé que la Communauté 
offrira aux pays du Commonwealth dont les caractéristiques économiques et 
sociales sont comparables à celle des pays déjà associés (c’est-à-dire les pays 
africains, des Caraïbes, et du Pacifique) de choisir entre :
– participer aux négociations pour le renouvellement de la convention de 

Yaoundé qui viendra à son terme en 1975 ;
– négocier une nouvelle convention d’association ;
– négocier des simples accords commerciaux.

29 AN, AG/5(F)/2576, Note du SGCI sur l’Afrique noire francophone devant le problème de 
l’élargissement du Marché commun, 15 juin 1970.

30 AN, AG/5(F)/2576, Note de René Journiac, 6 octobre 1970.
31 AN, 5AG/5(F)/2576, Note pour le président de la République, 19 janvier 1971.
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Lors de ces négociations, un point extrêmement important pour Londres 
a été l’engagement de la CEE à prendre en considération les intérêts des 
producteurs de sucre des Caraïbes, reprenant le Commonwealth Sugar Agreement 
qui garantit la vente d’un certain montant de sucre à un prix garanti sur le 
marché britannique. Cette question relance le débat sur la stabilisation des 
cours des matières premières. Les EAMA reviennent à la charge pour demander 
des mesures équivalentes à celles prévues pour le sucre et qu’un contingent de 
sucre soit ouvert aussi à leurs producteurs. En même temps, des mesures plus 
complexes et concernant plusieurs produits sont étudiées à la Commission et 
à Paris. Ici, malgré certaines réserves, finit par s’imposer l’idée que le problème 
doit être évalué à la lumière de ses conséquences politiques plus larges, touchant 
notamment les rapports entre la France et le tiers monde. Soutenir l’adoption 
de ce genre de mesure permettrait à Paris d’être cohérent avec les doctrines 
françaises et de donner une réponse à la détérioration des termes de l’échange 32. 
Quant à la Commission, la création d’un mécanisme de stabilisation des 
revenues des exportations constituera une de ses plus importantes propositions 
pour le renouvellement de la IIe convention de Yaoundé.

La confrontation entre pays européens sur les priorités de la CEE dans 
le tiers monde trouve une solution (temporaire) lors du sommet de Paris 
d’octobre 1972, auquel participent les nouveaux pays membres (Royaume-Uni, 
Irlande et Danemark) 33. À cette occasion, les Neuf reconnaissent de manière 
formelle la nécessité de réviser la politique de coopération au développement. 
Le communiqué publié à la fin du sommet est le fruit d’un compromis délicat 
entre anciennes et nouvelles priorités, entre « régionalistes » et « mondialistes ». 
Ainsi, la réaffirmation de responsabilités spécifiques à l’égard des pays africains 
et méditerranéens (avec qui des négociations sont en cours) s’accompagne à la 
nécessité de mettre en œuvre progressivement une politique de coopération au 
développement à l’échelle mondiale. Celle-ci reposerait notamment sur des 
accords sur des produits de base et sur l’amélioration du régime des préférences 
généralisées 34. Cette déclaration est évaluée de manière positive par les Français 
qui estiment que les intérêts des pays africains et méditerranéens ont été 
préservés et confirmés. Ils sont en fait mentionnés avant la mise en œuvre d’une 

32 AN, AG5(F)/2576, Note pour le président de la République, 29 avril 1971.
33 Voir Jan Van der Harst (dir.), Beyond the Customs Union: the European Community’s quest for 

deepening, widening and completion, 1969-1975, Bruxelles/Paris/Baden-Baden, Bruylant/
LGDJ/Nomos, 2007 ; Desmond Dinan, Europe recast: a history of European Union, Boulder, 
Lynne Rienne, 2004, p. 125-166 ; Philippe Chassaigne, Les Années 1970, fin d’un monde et 
origine de notre modernité, Paris, Armand Colin, coll. « U », 2012, p. 67-80 ; Simone Paoli, 
« The influence of protest movements on the European Integration Process. An interpretation 
of the 1972 Paris Summit », dans Antonio Varsori et Guia Migani (dir.), Europe in the 
international arena during the 1970s, Bruxelles, Peter Lang, 2011, p. 253-278.

34 Bulletin des Communautés européennes, 10, Luxembourg, OPOCE, octobre 1972.
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politique de développement à l’échelle mondiale. Sur ce dernier point, Paris est 
particulièrement satisfait que la stabilisation des cours des matières premières 
soit mentionnée explicitement 35.

Entre la fin des années 1950 et le début des années 1970, la position française 
a beaucoup évolué. Paris doit désormais tenir compte d’une plus importante 
pluralité d’acteurs et donc d’intérêts divergents (les autres pays membres de la 
CEE, parmi lesquels le Royaume-Uni, la Commission, les pays africains, et à un 
niveau plus externe, mais qui ne manque pas d’importance la coalition du G77 
et évidemment les États-Unis). Le contexte international a aussi énormément 
changé depuis la fin des années 1950, à la fois en ce qui concerne la guerre froide 
et le tiers monde. Enfin, les théories sur la promotion du développement ont 
beaucoup évolué depuis les premiers travaux de Walt Rostow sur l’économie 
de la croissance 36. Dans ce contexte, la France a un rôle évidemment différent 
par rapport à quand, puissance coloniale, elle pouvait décider des stratégies 
de développement de ses territoires ou faire valoir son expérience presque 
exclusive auprès des Cinq. À cela, il faut ajouter que la politique d’aide au 
développement devient un enjeu extrêmement complexe dont les finalités sont 
plurielles et concernent des domaines très différents. La nouvelle convention 
de Lomé, par exemple, sera à la fois un moment important du dialogue Nord-
Sud, un instrument de lutte dans le cadre de la guerre froide, et un moyen pour 
préserver des liens préférentiels avec des pays producteurs de matières premières 
d’importance stratégique. En conclusion, au début des années 1970, le rôle de 
la France ne se définit plus en termes de puissance, mais bien d’influence 37.

35 AN, AG5(F)/2579, Télégramme circulaire 469 (MAEF), 24 octobre 1972.
36 Walt Rostow, The Stages of Economic Growth, Cambridge, Cambridge University Press, 1960.
37 Maurice Vaïsse, La Puissance ou l’influence ? La France dans le monde depuis 1958, Paris, 

Fayard, 2009.
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Pays ayant pu manifester une hostilité à la présence 
française (liste non exhaustive)

Expériences nucléaires britanniques (1953-1962)

Zone Pacifique dénucléarisée (traité de Rarotonga 
signé le 6 août 1985 puis ratifié à l’origine par 8 pays 
océaniens)

Cu

NickelNi

OrAu

Manifestations et contestations de la puissance française en Océanie
au temps de la Guerre froide 

Manifestations et contestations de la puissance française  
en Océanie au temps de la guerrre froide
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]



387

jacques foccart : archives ouvertes   Plan de l’inventaire du fonds Foccart

Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]
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Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
Guinée-Conakry (1959-1974) [5 AG F/1636-1652]
Mali (1960-1974) [5 AG F/1653-1685]
Mauritanie (1958-1974) [5 AG F/1686-1722]
Sénégal (1958-1974) [5 AG F/1723-1776]
Sécheresse au Sahel (1973) [5 AG F/1777]

Afrique occidentale (1958-1974) [5 AG F/1778-1905]
Conseil de l’Entente (1960-1972) [5 AG F/1778-1781]
Côte d’Ivoire (1958-1974) [5 AG F/1782-1814]
Dahomey (1958-1974) [5 AG F/1815-1838]
Haute-Volta (1958-1974) [5 AG F/1839-1859]
Niger (1958-1974) [5 AG F/1860-1886]
Togo (1958-1974) [5 AG F/1887-1905]

Afrique équatoriale (1958-1974) [5 AG F/1906-2072]
Communauté des anciens membres de l’Afrique-Équatoriale française 
(1959-1973) [5 AG F/1906-1909]
Cameroun (1958-1974) [5 AG F/1910-1935]
Centrafrique (1958-1974) [5 AG F/1936-1962]
Congo-Brazzaville (1958-1974) [5 AG F/1963-1995]
Gabon (1958-1974) [5 AG F/1996-2024]
Tchad (1958-1974) [5 AG F/2025-2058]
Subversion (1964-1973) [5 AG F/2059-2072]

Madagascar (1958-1974) [5 AG F/2073-2123]

Afrique « hors champ » (1958-1974) [5 AG F/2124-2342]
Afrique francophone et anciennes colonies belges (1958-1974) [5 AG F/2124-

2206]
République démocratique du Congo [5 AG F/2124-2168]
Burundi et Rwanda [5 AG F/2169-2191]
Élargissement de la politique du « pré carré » [5 AG F/2192-2206]

Afrique anglophone et anciennes colonies britanniques (1959-1974) 
[5 AG F/2207-2315]

Politique post-coloniale britannique (1959-1971) [5 AG F/2207-2208]
Afrique occidentale anglophone (1960-1974) [5 AG F/2209-2255]
Afrique orientale anglophone (1959-1974) [5 AG F/2256-2281]
Afrique australe anglophone (1960-1974) [5 AG F/2282-2305]
Océan Indien anglophone (1960-1974) [5 AG F/2306-2315]

Afrique lusophone et colonies portugaises (1960-1974) [5 AG F/2316-2323]
Afrique hispanophone et colonies espagnoles (1967-1974) [5 AG F/2324-2326]
Corne de l’Afrique (1960-1974) [5 AG F/2327-2342]

Aires hors d’Afrique subsaharienne (1959-1974) [5 AG F/2343-2436]
Afrique du Nord et Moyen-Orient (1959-1974) [5 AG F/2343-2375]
Amérique (1960-1974) [5 AG F/2376-2403]
Europe (1960-1974) [5 AG F/2404-2434]
Océanie (1964-1971) [5 AG F/2435-2436]

Organisations internationales (1958-1974) [5 AG F/2437-2591]
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Organisation des Nations unies (1958-1974) [5 AG F/2437-2495]
Organes centraux (1958-1974) [5 AG F/2437-2475]
Institutions dépendant de l’ONU (1958-1974) [5 AG F/2476-2495]

Organisations intercontinentales (1961-1974) [5 AG F/2496-2507]
Organisations africaines (1958-1974) [5 AG F/2508-2556]

Commission de coopération technique en Afrique au sud du Sahara (1959-
1964) [5 AG F/2508]
Organisation de l’unité africaine (1958-1974) [5 AG F/2509-2530]
Organisation africaine et malgache du groupe francophone (1960-1974) 
[5 AG F/2531-2553]
Organisations régionales (1959-1971) [5 AG F/2554-2556]

Communauté économique européenne (1960-1974) [5 AG F/2557-2587]
Conférences et organisations non gouvernementales (1959-1971) 

[5 AG F/2588-2591]

Affaires réservées (1958-1974) [5 AG F/2592-2640]
Communauté (1960-1968) [5 AG F/2592-2595]
Renseignement (1959-1974) [5 AG F/2596-2628]

Relations avec les services de renseignement (1960-1973) [5 AG F/2596-2606]
Surveillance politique (1959-1974) [5 AG F/2607-2628]

Enquêtes et missions particulières (1958-1971) [5 AG F/2629-2640]

Affaires militaires

Présidence du général de Gaulle (1959-1969) [5 AG F/2641-2695]
Officiers de l’état-major particulier (1959-1969) [5 AG F/2641-2672]
Chargés de mission civils (1960-1969) [5 AG F/2673-2695]

Présidence de Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/2696-2769]

Affaires économiques et financières

Mission de Jean Mialet (1958-1968) [5 AG F/2770-2826]
Communauté et indépendance (1958-1962) [5 AG F/2770-2786]
Dossiers clos en 1962 (1960-1962) [5 AG F/2787-2809]
Activités d’influence économique (1959-1968) [5 AG F/2810-2826]

Mission économique et financière (1958-1974) [5 AG F/2827-3041]
Orientation générale (1958-1974) [5 AG F/2827-2868]

Mission de J.-P. Hadengue (1958-1966) [5 AG F/2827-2853]
Mission de G. Barrère (1966-1974) [5 AG F/2854-2868]

Politique financière du franc CFA (1959-1973) [5 AG F/2869-2909]
Grands secteurs d’activités économiques (1958-1974) [5 AG F/2910-2971]

Grands produits (1958-1973) [5 AG F/2910-2936]
Matières premières stratégiques (1959-1974) [5 AG F/2937-2951]
Télécommunications et transports (1959-1973) [5 AG F/2952-2969]
Tourisme (1960-1968) [5 AG F/2970-2971]

Relations bilatérales (1959-1973) [5 AG F/2972-3041]
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« Pré carré » (1959-1973) [5 AG F/2972-3036]
Afrique « hors champ » (1960-1972) [5 AG F/3037-3041]

Coopération

Coopération générale (1958-1974) [5 AG F/3042-3249]
Fonds d’aide et de coopération (1960-1974) [5 AG F/3042-3147]
Assistance technique en personnel (1958-1974) [5 AG F/3148-3180]
Synthèses des missions d’aide et de coopération (1966-1974) [5 AG F/3181-3210]
Politiques de développement (1959-1974) [5 AG F/3211-3224]
Réformes de la politique d’aide et de coopération (1959-1973) [5 AG F/3225-

3243]
Expatriés (1960-1974) [5 AG F/3244-3249]

Coopération technique (1959-1974) [5 AG F/3250-3404]
Affaires judiciaires et juridiques (1959-1973) [5 AG F/3250-3274]
Affaires culturelles, scientifiques et techniques (1959-1974) [5 AG F/3275-3379]

Francophonie (1961-1974) [5 AG F/3275-3285]
Enseignement et enseignement supérieur (1959-1974) [5 AG F/2386-3340]
Action culturelle (1960-1974) [5 AG F/3341-3352]
Jeunesse et sport (1960-1974) [5 AG F/3353-3358]
Information et médias (1960-1974) [5 AG F/3359-3375]
Vie associative franco-africaine (1960-1974) [5 AG F/3376-3379]

Affaires sociales (1960-1974) [5 AG F/3380-3404]
Affaires générales (1960-1974) [5 AG F/3380-3391]
Relations bilatérales (1960-1974) [5 AG F/3392-3400]
Anciens combattants (1960-1974) [5 AG F/3401-3404]

Départements et territoires d’outre-mer

Télégrammes officiels (1962-1969) [5 AG F/3405-3419]
Synthèses officielles (1963-1973) [5 AG F/3420-3438]
Politiques de développement (1958-1974) [5 AG F/3439-3490]
Départements d’outre-mer (1960-1974) [5 AG F/3491-3518]

Affaires politiques (1962-1974) [5 AG F/3491-3515]
Antilles (1963-1970) [5 AG F/3491-3502]
Guyane (1962-1974) [5 AG F/3503-3508]
Réunion (1962-1973) [5 AG F/3509-3515]

Affaires militaires communes (1960-1972) [5 AG F/3516-3518]

Territoires d’outre-mer (1959-1974) [5 AG F/3519-3573]
Saint-Pierre-et-Miquelon (1961-1970) [5 AG F/3574-3521]
Océan Indien (1959-1974) [5 AG F/3522-3573]

Comores (1959-1974) [5 AG F/3522-3529]
Côte française des Somalis [CFS] et Territoire français des Afars et des Issas 

(1959-1974) [5 AG F/3530-3541]
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Océans Austral et Pacifique (1959-1974) [5 AG F/3542-3573]
Nouvelle-Calédonie (1962-1973) [5 AG F/3542-3558]
Polynésie française (1961-1973) [5 AG F/3559-3565]
Nouvelles-Hébrides (1960-1974) [5 AG F/3566-3568]
Terres australes et antarctiques françaises (1959-1972) [5 AG F/3569-3571]
Wallis-et-Futuna (1960-1969) [5 AG F/3572-3573]

Services du secrétariat général

Protocole (1958-1974) [5 AG F/3574-3743]
Visites et voyages officiels (1959-1974) [5 AG F/3574-3636]

Voyages officiels du Président français en Afrique (1959-1973) 
[5 AG F/3574-3600]
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Décoloniser et coopérer (1958-1974) (Les Indes savantes, 2010) et Jacques Foccart. 
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